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PETR Vallée de la Dordogne Corrézienne 

 

 

 

 

 

Comité syndical du 11 MARS 2022 

salle Sévigné- salle polyvalente 

à BEAULIEU-SUR-DORDOGNE  à 9h30 

COMPTE RENDU DU COMITE SYNDICAL  

Ordre du jour : 
 

- Désignation du secrétaire de séance 
- Approbation du dernier compte-rendu 
 

Administration générale 

- Approbation du compte de gestion 2021 
- Approbation du compte administratif 2021 
- Affectation des résultats 
- Vote du Budget Primitif 2022 
- Participation 2022 des Communautés de communes 
- Participation 2022 à l'Office de tourisme Vallée de la Dordogne  
- Adhésion au service de médecine préventive- CDG 
- Débat en matière de protection sociale complémentaire 
 

Tourisme 

- Avancement du projet à Collonges-la-Rouge et financement 
- Financement : emprunt et ligne de trésorerie 
 

Développement territorial 

- Plan de financement PAH 2022 
- Etude cyclable en Vallée de la Dordogne Corrézienne  
 

Questions diverses 
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Les membres présents, excusés ou absents étaient les suivants :  

Membres titulaires présents:  
LASSERRE Jean-Pierre, BARDI Nicole, BOUYSSOU Jean, CARON Christophe, DUCHAMP Sébastien, 
DUMAS Laurence, GALINON Eric, GERMANE Nelly, LAVASTROU Gérard, LAFON Francis, LEJEUNE 
Catherine, LHERM Michel, LISSAJOUX Christophe, LONGUEVILLE Philippe, REVEILLER Michel, SALLARD 
Jean-Basile, TEULIERE Jean-Michel. 
 
Membres suppléants présents:  
CHASSAGNE Guy, NACRY Marie-Christine, NOYER Yves. 
 
Membres titulaires excusés : ARRESTIER Vincent, CHARLOT Michel, GENTILHOMME Mathieu, 
PEYRICAL René, SIMONET Alain 
 
Membres titulaires absents : CANARD Françis, CLAVIERE Hervé, REYNIER Arnaud, ROCHE Jean-Louis, 
TRASSOUDAINE Bernard. 
 

Désignation d’un secrétaire de séance 

Monsieur le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. 

Monsieur Christophe CARON est secrétaire de séance.  
 

Demande de modification de l’ordre du jour : ajout d’un nouveau sujet à l’ordre 

du jour concernant les ressources humaines 

Le Président demande à l’assemblée s’il est possible d’ajouter le point suivant suite au départ de la 

Coordinatrice.:  

•  Recrutement, le cas échéant d’un agent contractuel lorsque les besoins du service ou la 

nature des fonctions le justifient  

Résultat du vote :  Unanimité 

 

Approbation du dernier compte-rendu du comité syndical 
 

Présentation et proposition de validation du compte-rendu du dernier comité syndical par les 

membres du comité syndical. 

 

Résultat du vote :  Unanimité 
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Décisions du Président prises depuis le dernier comité syndical 

 

 

 

Résultat du vote :  Unanimité 
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Approbation du compte de gestion 2021 

 
Le Comité syndical,  
 
Après s'être fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 2021 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux des titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de 
gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi 
que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer. 
 
Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l'exercice 2021 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 
paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures. 
 
1/ Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er Janvier 2021 au 31 Décembre 2021. 
 
2/ Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 
 
3/ Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives : 
 
 

− DÉCLARE que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2021 par le Receveur, visé et 
certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa part. 

 

Résultat du vote :  Unanimité 
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Approbation du compte administratif 2021 

Le Président quitte la salle.  

Madame Nicole Bardi présente le compte administratif et la note de synthèse. 

Après s’être fait présenter le compte administratif 2021, 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré,  

 

Après avoir délibéré le Comité syndical DECIDE : 

- D’ADOPTER le Compte Administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 

  
    

 

  DEPENSES RECETTES Résultats  

REALISATION 
DE 

L'EXERCICE 

Section de 
fonctionnement 904 055.51 €  882 792.25 €  -21 263.26 €  

Section d'investissement 98 242.81 €  111 022.46 €  12 779.65 € 

     

REPORTS DE 
L'EXERCICE 

2021 

Report en section de 
fonctionnement (002)   213 022.49 €  213 022.49 €  

Report en section 
d'investissement (001)   173 389.14 €  173 389.14 €  

     

 

TOTAL (réalisations + 

reports) 

 1 002 298.32 

€  1 380 226.34 €  377 928.02 €  

     

RESTES A 
REALISER A 

REPORTER 
EN 2021 

Section de 

fonctionnement    

Section d'investissement    

TOTAL DES RAR   0.00 € 

     

RESULTAT 
CUMULE 

Section de 
fonctionnement 904 055.51 €  1 095 814.74 €    

Section d'investissement 98 242.81 €  284 411.60 €    

TOTAL CUMULE 1 002 298.32 €  1 380 226.34 €    

     

 Résultat définitif- reports 2021 

Section de 
fonctionnement 191 759.23 €  

 

Section 
d'investissement 186 168.79 €  

 
 
- DE RECONNAITRE la sincérité des restes à réaliser 

 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs. 
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Affectation de résultats 

Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2021, 
 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2022, 
 
POUR MEMOIRE      

       
* Résultat de fonctionnement antérieur reporté (report à nouveau 
créditeur) 213 022.49  

       
* Résultat d'investissement antérieur reporté   173 389.14  

       

       
SOLDE D'EXECUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT AU 
31.12.2021  

       
* Solde d'exécution de l'exercice    12 779.65  

       
* Solde d'exécution cumulé     186 168.79  

       

       
RESTE A REALISER AU 31.12.2021     

       
* Dépense d'investissement     0.00  

       
* Recette d'investissement     0.00  

       

   Solde des R.A.R  0.00 

       

       
BESOIN DE FINANCEMENT DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT AU 31.12.2020 

       
* Rappel du solde d'exécution cumulé    186 168.79  

       
* Rappel du solde des restes à réaliser    0.00  

       

   Solde   186 168.79  

   

EXCEDENT 
D'INVESTISSEMENT 186 168.79  
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-    

       

       
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT A AFFECTER    

       
* Résultat de l'exercice     -21 263.26  

       
* Résultat antérieur     213 022.49  

      191 759.23  

   Total à affecter   191 759.23  

       

       
Après avoir délibéré, le Comité syndical DECIDE d'affecter le 
résultat cumulé de la section d'exploitation comme suit :  

       

   AFFECTATION   

       

       
1°) Couverture du besoin de financement de la section 
d'investissement  
( crédit du compte 1068 )      

       
2°) Affectation complémentaire en " réserves "    
( crédit du compte 1068)      

       
3°) Reste sur excédent de fonctionnement à reporter (ligne 002)  191 759.23  

( Report à nouveau créditeur)     

       

       

   TOTAL   191 759.23  

 
Résultat du vote :  Unanimité 
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Vote du budget primitif 2022 

Il est proposé au Comité syndical: 

- D’ADOPTER le budget primitif 2022 du PETR tel que décrit dans le document 
annexé et conformément aux tableaux ci-dessous :  

 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 DEPENSES   RECETTES   DEPENSES   RECETTES  

               1 084 378.24 €         1 084 378.24 €            877 624.43 €                 877 624.43 €  

- au niveau du chapitre et des opérations pour la section d’investissement,  

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise 
en application de cette décision. 

 

Résultat du vote :  Unanimité 

Participations 2022 des Communautés de communes   

Le Président explique que suite au vote du budget 2022, il conviendra de procéder à un appel à 

cotisations auprès des Communautés de communes adhérentes au PETR.  

Le montant des cotisations s’élève à 410 872.50 € et est ainsi réparti : 

- Communauté de communes Xaintrie Val' Dordogne :  197 537.52 € 
- Communauté de communes Midi Corrézien :  213 334. 98 € 

Détail :  
Pour le service et la compétence « tourisme » : La contribution des membres est déterminée en fonction du 
nombre d’habitants (population DGF) 

 
Pour les autres services et missions : La contribution des membres est déterminée en fonction de 50% 
population INSEE et 50% du potentiel fiscal. Il s’agit des services LEADER, DEVELOPPEMENT TERRITORIAL et 
l’ADMINISTRATION GENERALE.  
 

  
Population 

INSEE 
Participations / 

Population 
Potentiel 

Fiscal 
Participations / 
Potentiel Fiscal 

Participation 
Tourisme 

Participation 
AUTRES 

SERVICES 

Midi 
Corrézien 

13333 25 959 € 9708609 21 665 € 165 711.00 €  47 623.98 €  

          213 334.98 €  

Xaintrie Val 
'Dordogne 

11706 22 791 € 12137319 27 085 € 147 661.50 €  49 876.02 €  

          197 537.52 €  

VDC 25039 48 750 € 21845928 48 750 € 313 372.50 €  97 500.00 €  

                               410 872.50 €  
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Après avoir délibéré le Comité syndical DECIDE : 

- D'AUTORISER le Président à signer toutes les pièces relatives à la mise en œuvre de ces 
décisions, 

- DE DECIDER d’inscrire les recettes au budget 2022. 
 

Résultat du vote :  Unanimité 

Participation 2022 à l'office de tourisme Vallée de la Dordogne 

 

Vu la délibération du 7 décembre 2015 approuvant la création de l’office de tourisme sous statut 

d’Établissement Public à caractère Industriel et Commercial (EPIC), et adoptant les statuts de l’EPIC et 

mesures diverses, 

Vu la délibération du 26 janvier 2017 approuvant la convention financière de l'office de tourisme, 

Considérant que le montant définitif reversé chaque année à l’office de tourisme fera l’objet d’une 

décision du comité syndical et arrêté sur la base de 8,85 € /habitant DGF.  

Considérant que le montant nécessaire à la bonne réalisation du service public est plafonné à 10,50 € 

par habitant et par an (population DGF) versée par les collectivités membres du PETR. 
 

Au titre de l'année 2022, la participation 2022 à l'Office de tourisme est la suivante :  

29 845 habitants x 8.85 € = 264 128.25 € 

Les participations au service tourisme sont les suivantes :  

  Nbr Hab DGF 
PARTICIPATION 
service 
tourisme 

DONT LA 
PARTICIPATION 
OTVD 

Midi Corrézien 15 782   165 711.00   139 670.70 €  

Xaintrie ValDordogne 14 063   147 661.50   124 457.55 €  

Total général 29 845   313 372.50   264 128.25 €  

 

Après avoir délibéré le Comité syndical  DECIDE:  

- D'APPROUVER le montant alloué à l'office de tourisme Vallée de la Dordogne en 2022, 
- D'AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document pour mener à bien cette 

décision. 
 

Résultat du vote :  Unanimité 
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Recrutement, le cas échéant d’un agent contractuel lorsque les besoins du 
service ou la nature des fonctions le justifient  

Etabli en application des articles L332-8 et L332-9 du code général de la fonction publique 

 

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu les délibérations en date du 17 décembre 2015 du Syndicat mixte Vallée de la Dordogne Corrézienne, portant 
sur la création d’un emploi d’attaché territorial à temps complet, 35 heures hebdomadaires, à compter du 1er 
mars 2016, 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 mars 2017 relatif à la transformation du Syndicat mixte Vallée de la 
Dordogne Corrézienne en Pôle d’équilibre territorial et rural Vallée de la Dordogne Corrézienne et aux 
recrutements des agents par transfert de compétences, 

Considérant le tableau des emplois de la collectivité, 

Sur le rapport du Président,  

Après avoir délibéré, le Comité Syndical :  
 
DECIDE 

Que l’emploi permanent d’attaché territorial à temps complet conformément à la nomenclature 
statutaire du cadre d’emplois des attachés territoriaux pour exercer les missions suivantes : 

 Administration générale: gestion financière, juridique et des ressources humaines 

 Développement territorial : élaboration et suivi des contractualisations, coordination et mise 
en œuvre des démarches de développement local 

 Tourisme : suivi des projets en lien avec la compétence et l’office de tourisme 

a vocation à être occupé par un fonctionnaire. Toutefois, compte tenu des spécificités des missions en 
faveur du développement territorial s’appuyant sur la méthodologie de projet, de la technicité 
financière attendue en faveur des opérations touristiques importantes dans les années futures et du 
co-financement limité dans le temps cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel pour une 
durée de 36 mois maximum et dans les conditions des articles L332-8 et L332-9 du code général de la 
fonction publique précitée. 

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra 
excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit pour 
une durée indéterminée.  

L’agent devra justifier être titulaire d’un BAC+3 minimum dans les domaines du développement 
territorial, de l’aménagement du territoire ou de l’administration publique. 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire des attachés territoriaux. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

Le Président est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à conclure un contrat 
d’engagement. 

Résultat du vote :  Unanimité 
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Médecine préventive  

Monsieur le Président expose au Comité Syndical que les collectivités territoriales et les établissements 

publics doivent disposer pour leurs agents titulaires ou non, d’un service de médecine préventive soit 

en créant leur propre service, soit en adhérant aux services de santé au travail interentreprises ou 

assimilés, à un service commun à plusieurs employeurs publics ou au service créé par le centre de 

gestion en vertu des articles L812-3 à L812-5 du Code Général de la Fonction Publique. 

L’article L452-47 du Code Général de la Fonction Publique indique que « les centres de gestion peuvent 

créer des services de médecine préventive […], qui sont mis à la disposition des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande ». 

À cette fin, le Centre de Gestion de la Corrèze (CDG 19) a conventionné avec les services de 

l’Association Inter-entreprises de Santé au Travail de la Corrèze (AIST 19). 

Le Président propose au Comité Syndical propose d’adhérer à ce service pour l’ensemble de son 

personnel et de l’autoriser à signer avec le CDG 19 la convention qui en régit les modalités. 

La convention est jointe à la délibération. 

Après avoir délibéré, le Comité Syndical DECIDE: 

− D’ADHÉRER au service de médecine préventive tel que proposé par le CDG 19 

− D’APPROUVER les termes et la passation de la convention de partenariat dans le domaine de 
la médecine professionnelle et préventive 

− D’AUTORISER Le Président à signer la convention avec le CDG 19 conclue à compter du 1er 
janvier 2022 pour une durée d’un an renouvelable 3 fois par tacite reconduction, ainsi que les 
éventuels avenants y afférents 

− D’INSCRIRE chaque année au budget les crédits correspondants 
 

Débat en matière de protection sociale complémentaire 

Ce point ne fait l’objet de délibération d’une information aux délégués.  
 
Suite à l'entrée en vigueur de l'ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021, les employeurs 
territoriaux sont tenus à une obligation de participation financière pour la complémentaire « 
prévoyance » à compter du 1er janvier 2025, et pour la complémentaire « santé » à compter du 
1er janvier 2026.  
 
Le PETR a ce jour ne participe pas à la protection sociale complémentaire. 
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Avancement du projet de construction du bureau d’information touristique 

Vallée de la Dordogne à Collonges-la-Rouge : point d’informations sans délibération  

• Consultation des entreprises lancée le 22/2/2022 
• Retour des offres: 16 mars 2022 à 12h 
• DCE sur www.achatpublic.com  
• Analyse des offres par l’Agence Clary et présentation au Bureau 
• Comité syndical d’attribution vers le 20 avril. 

 
Date prévisionnelle de début des travaux : Juin 2022 
Mois de préparation mai 2022 
Durée des travaux: 14 mois 
 

Financement: emprunt ligne de trésorerie – délibération ajournée 

Poursuite de l’étude de candidature « Pays d’Art et d’Histoire » :  action et plan 

de financement 2022 

Depuis fin mars une stagiaire a rejoint l’équipe .Elle a pour mission de compléter le diagnostic du 
patrimoine immatériel et la mise en place de l’expérimentation « classe patrimoineS Vallée de la 
Dordogne Corrézienne. 
 
Afin de poursuivre les travaux menés en 2021 concernant l’étude candidature au label « Pays d’Art et 

d’Histoire » et pour impulser une démarche de valorisation patrimoniale en Vallée de la Dordogne 

Corrézienne, il est proposé poursuivre la démarche d’étude, de diagnostic sur le territoire en 2022. 

Cet état des lieux permettra de compléter les inventaires et de mener un diagnostic sur le patrimoine 

immatériel et d’expérimenter une classe patrimoine sur le territoire. ll est proposé de faire appel à 

un stagiaire pendant 6 mois. Monsieur le Président propose le plan de financement prévisionnel du 

projet est le suivant :  

Plan de financement prévisionnel  

Dépenses HT Recettes HT 

Indemnités de stage- 6 mois 3 900 € FEADER - LEADER 6 320 € 80 % 

Acquisition informatique et 
paramétrage au serveur et à la 
messagerie 

500 €  Autofinancement PETR 1580  € 20 % 

Frais de mission : 
déplacements, visites sur site 

2 500 € 
 

Communication 1 000 € 

Total 7 900 € Total 7900 €  

Après avoir délibéré le Comité syndical DECIDE de : 
- VALIDER la démarche et les propositions énoncées ci-dessus, 
- APPROUVER le plan de financement prévisionnel, 
- CHARGER Monsieur le Président de solliciter les subventions les plus élevées possibles auprès 

du GAL Vallée de la Dordogne Corrézienne. 
- AUTORISER le Président à signer l’ensemble des documents relatifs à la mise en œuvre de 

cette décision, 
- CHARGER le Président de conduire ce projet. 

Résultat du vote :  Unanimité 
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Etude cyclable en Vallée de la Dordogne Corrézienne  

Différents projets sont en cours sur le territoire. Ils peuvent concerner différents tracés et objectifs.  
Ses projets sont: 
 
- Réflexion portée par Xaintrie Val'Dorogne  qui se traduit par le lancement d’une étude de faisabilité 
portant sur la création d’une liaison douce sécurisée sur le territoire de l’intercommunalité (Saint 
Martial Entraygues <->-Monceaux – Saint Sylvain < –> Argentat). L’objectif est de permettre un 
cheminement sécurisé pour les différents types d’usagers : piétons, cyclistes, etc. Cette étude est 
réalisée par le cabinet DEJANTE.  

- Sollicitation faite par Andros auprès de la Mairie d’Altillac pour réfléchir à un tracé de mobilité 
douce pour les salariés, en reliant l’entreprise aux services.  

- Réflexion sur l’enjambement de la Dordogne soulevée pas la commune d’Astaillac avec différents 
scénarii possibles selon les usages définis  

- Etude qui va être lancée dans le Lot pour l’aménagement d’une Voie Verte le long de la Dordogne 
entre Souillac et Gagnac-sur-Cère.  
 
Lors des différents contacts établis avec le Conseil Départemental du Lot, a été évoquée la possibilité 

de réalisation d’une étude complémentaire côté corrézien pour s’assurer de la jonction Corrèze/Lot, 

incluant la question de l’enjambement de la Dordogne. Cette démarche permettrait également de 

répondre aux attentes des entreprises limitrophes.  

Etant donné la localisation de cette démarche, les contraintes financières du PETR et le PETR ne 

pouvant intervenir sur une seule partie de son territoire, il est décidé que cette étude serait portée à 

l’échelle intercommunale. 

QUESTIONS DIVERSES 

GPECT 

Une stagiaire arrive le 04/04/2022 pour 6 mois sur la thématique “Comment proposer des solutions 

d’hébergement adaptées aux saisonniers, alternants et stagiaires ?”. 

 Une enquête est en cours pour la mise en place d’un bulletin emploi par l’intermédiaire 
des communes  
 

 Deux sessions de Job Dating pour les recrutements d’été des entreprises sont prévues: 
− Lundi 25 avril 15h-17h à Meyssac - Salle Versailles 

− Jeudi 28 avril 15h-17h à Argentat - Salles des Confluences 
 

Fonds européens 

2014-2022 : 

 Abondement d’enveloppe en attente de validation par la Région 

 Toutes les demandes d’aides à déposer avant la fin de l’année 
 

2023-2027 :  
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 Approche multifonds : FEADER-LEADER + FEDER-OS5 

 Définition d’une nouvelle stratégie de territoire et d’un nouveau règlement d’intervention 
avec une concertation large, notamment sollicitation des élus du comité syndical 

 Dossier de candidature à remettre au plus tard le 17 juin 2022 

 Délibération comité syndical pour le 17 juin 2022 : PETR = structure porteuse  

 Délibérations des conseils communautaires au plus tard le 30 septembre 2022 : validation 
structure porteuse et nouvelle stratégie 

 Si territoire retenu : début de la programmation en janvier 2023 
 

Projet Alimentaire Territorial 

• 02/03 : Lancement de l’expérimentation sur l’approvisionnement local et bio de 7 

restaurants collectifs du territoire (Ehpad de Saint-Privat et six cantines communales) 

• Distribution de l’annuaire des producteurs locaux et des associations de paniers du 

territoire au prochain comité syndical (version papier et communication d’un QR code 

et d’un lien de visualisation en ligne) 

• A partir du mois de mars : organisation des différents groupes projet (groupe 

« Evénementiel » en priorité, puis groupe « logistique ») 

 

 

DOCUMENTS JOINTS : Conducteur de réunion, compte-rendu du dernier comité syndical, projets de 

compte de gestion, projet de CA 2021, projet de BP 2022, note de synthèse CA 2021 et BP 2022, 

tableaux synthétique de présentation du CA 21/ BP 222, information sur la protection sociale, 

convention médecine préventive. 

 

La séance est levée à 12h. 




































































































































